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E tous  les  devoirs  des  repréfentans  en  million  * il  n'èa 
eft  pas  à mes  yeux  de  plus  facré  que  celui  de  ne  rien  dir$ 
contre  la  vérité  dans  le  compte  qu’ils  font  tenus  d’en 
rendre.  Je  n ai  aucune  raifon  pour  la  taire  ou  la  déguifer  ÔC 
il  importe  au  Gouvernement  de  la  connoître.  Malheureu- 
fement , dans  le  temps  où  nous  fommes  , dans  les  circonf- 
tances  d’une  révolution  qui  divife  les  efprits  par  les  divers 
intérêts  qui  les  préoccupent  , il  eft  bien  difficile  de  les 
réunir  dans  leur  jugement , s’il  eft  poffible  de  s’en  fair* 
entendre. 
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D^utre  part , tanfe.  de  calomnies.  nous  ont  trompés , Ton 
a abuié  tant  de  fois  de  notre  confiance,  qu’on  ne  voudroit 
pas  i’ accorder  à celui  qui  en.  eft  digne. 

'■‘•Une  autre  caufe  , plus  déplorable  encore,,  qui  nous 
aveugle  , c eft  la  prévention  qui  naît  de  notre  propre  zèle 
pour  la  liberté i nous  craignons  de  la  perdre,  &c  d’être  perdus 
avec  elle,  :5c  comme  de  toutes  les  paffions  celle  qui  onufquc 
le  plus  noire  jugement  eft  la  peur , c’eft  par  elle  que  le  coeur 
préfente  à lefprit  des  fantômes  qui  l’égarent,  parce  qu’ils 
l’effraient. 


.Parmi  les  amis  fincères  de  la  liberté  , les  uns  ne  voient  que 
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ici  rôyafiftes  qui  fouptrent  après  la  monarchie  y les  autres  ne 
voient  que  des  anarchiftes  qui  y conduifent.  Je  ne  parle  pas 
ici  des  intrigans  qui  peuvent  Te  la  ménager  comme  une  ref- 
fouice  ; la  peur  les  poufïe  également , mais  bien  moins  que 
l’ambition , qui  ,kur  fait  trouver  bon  tout  moyen  utile  à leur 
domination  ou  à leur  sûreté.  D autres  font  fubjuguês  par  la 
fortune  qu’ils  ont  acquiie  révplutipnnairement  & qu  iis 
craignent1  de  perdre.  Il  y a enfin  le  remords  inévitable  du 
crime,  la  peur  des  coupables,  qui  leur  fait  chercher  fin, pu- 
nité  par  tous  les  moyens , & il  n’en  n’eft.  pas  de  plus  sûr 
pour  eux  que  le  trouble  ôc  1 anarchie. 

Tous  ceux-là  mérftent  l’attention  des  bons  & honnêlés 
républicains.,  à qui  feuls  j’adrefTe  ces  réflexions.  Parmi 


ceux-ci  memes  , U en  eft  qui  par  un  exc.s  de  zeie  , font 
Je  prpcès  aux  témpéiamens , en  fe  défiant  d un  bomme  qui , 
fims  pâfèîtfe  Hîi  ardent  qu’eux  pour  la  liberté , l’aime 
Xauknî  ; 'ns  T appellent  modéré  , & voüdroient  à ce  titre  le 
fetmirdfe  fa  fâfeflb  ‘Inêifté:  c.ueiki  folie  î Car, quand  Mon- 


tefduîêi 


n’a  droit  pas  db'qû'il  n’y  a de  gouvernement  heureux 
a môdéræidtPclîîiÿe , qui  peut  nier  que  celui- 


jugé  fans  paffiou  v que  celui-là  feui  eft 


que  ctYcti  du 

H:feuliqgô  bien,  .qui  ,,  , 

ï'aUe,  qixl\.ibf‘.S  l’être  £lus  que' la'  loi,  ne  fe  conduit  qu& 
T&'ëileg  • ne  ;Vç;tt  que  Ton-  règne  Sc  celui  de  la  juftice  ? S’il  a 
‘fàiîti  âu  peipicr’françaisTîh  grand  effort.,  quclquYnthoufiafme 
pour  conquérir  la  liberté , la  force  enfin  du  bras  populaire: 


lion  nationale  plus  fatiguée  elle-même  delà  toute- puiliance, 
qu’on  n’en  étoit  jaloux,  a donné,  quand  elle  l’a  pu,  à la  liberté 
francaife  le  fondement  le  plus  folide  par  une  Conftitu- 
tion^qui,  dégagée  de  tout:  ferment  d’anarchie,  eft  toute 
ennemie  de  la  royauté.  C’eft  donc  maintenant  aux  Français 
à s’y ■ foumettre  s’ils  veulent  être  libies,  c’eft  à eux  a la  dé- 
fendre s’ils  aiment  la  paix  : à cela  ieul  tient  le  bonheur  ou 
le  malheur  de  la  France. 

Ainfi  je  parîois  dans  le  midi  , Sc  avec  fuccès , à des 
hommes  qui  avoient  trop  foufFert  pour  ne  pas  nfien  croire  : 
ils  ©nt  été  calomniés-,  on  lésa  accufiés  de  contre-révolution 
dans  le  temps  même  qu’ils  acceptoient  des  dent  mains  la 
ConftitutionTqui  devoit  mettre  fin  à leurs  tourmens.  Il  eft 
vrai  qu’il  s’eft  commis  , dans  ce  pays  des  excès  inouïs  de 
vengeance  , mais  après  des  excès  plus  inouis  encore  de 
tyrannie  te  dinjuftices  ; ça  été  la  caufift  ou  l’objet  principal 
de  ma  million  ; en  voici  le  compte  fidèle  : h vérité  le 
üé clame  contre  le  menfonge , te  je  vais  la  faire  parler  elle 
feule. 

On  fe  rappellera  qn’après  le  9 thermidor  on  refpïra  Tait 
d’une  jeftice  'après  laquelle  depuis  long-temps  on  foupivoit 
dans  l’onprefîion  ; la  Convention  nafionaîe  la  proclama  elle- 
même  6c  voulut  la  réaliier-,  il  h y eut  alors  qu'une  voix  contre 
les  juge  mens  révolutionnaires , qui  n’étoîent  proprement  que 
des  alTaftinar  iëgaîifés  : ces  formes  atroces  furent  d’abord 
modifiées  6c  enfuite  fupprimées  y ôr  apres  cette  fiippreftion 
il  ne  fut  forte  de  défi  f s dont  les  prévenus  ne  puiient  fie 
défendre  par  les  procédures  des  lois  de  1791  , ils  ne 
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pouvoieftt  être  frappés  que  des  peines  portées  dans  le  code 
pénal  ? & les  tribunaux  ou  les  juges  ne  le  feroient  pas  permis 
d’en  prononcer  d’autres  , quand  la  Convention  elle  - même 
ne  laiftbit  fubfifter  des  peines  révolutionnaires,  que  celles  qui 
tomboient  fur  les  émigrés. 

De  ce  fjr  ftêmc  nouveau  dans  les  formes  judiciaires , s’en- 
fui virent  des  lenteurs  pour  les  condamnations  Sc  les  exemples: 
il  n’étdit  pas  non  plus  trop  aifé  de  fixer  les  idées  fur  le  carac- 
tère de  tous  les  différens  crimes  ou  délits  commis  en  quelque 
forte  fous  l’autorité  même  des  lois , que  dis-je  ! du  gouverne- 
ment tyrannique  qui  les  faifoit  à fon  gré.- Tant  de  gens  encore 
y avaient  pris  part  ! les  plus  coupables  auü  n etoient  pas 
ceux,  qu’on  emprifpnnoit 9 puifquils  n’avoicnt  agi  que  d’après 
ou  les  avis  3 ou  les  ordres  de  certains  membres  de  la  Con- 
vention. Cependant  9 après  tant  de  meurtres  judiciaires , on 
ne  celîbit  de  crier  à la  juftice , à la  vengeance  des  lois  , Sc 
la  Convention  Fordqnnoit  par  des  décrets  répétés  contre  les 
meurtriers  Sc  les  voleurs  * mais  quand  une  fois  les  liens  ou  les 
inftrumens  de  la  juftice  font  relâchés  ou  rompus , il  eft  plus 
facile  de  faire  de  bonnes  lois  que  de  les  exécuter.  Les  auto-, 
rites  ont  été  diverfernent  conftituées,  parce  que  l’efprit  qui 
a dirigé  les  nouveaux  tepréfentans  en  million  , na  pas  été 
par-tout  le  même  : de-la,  cette  inégalité  de  mefures&de  force 
dans  les  adminiftrations.  On  n’a  vu  d’uniformité  que  dans 
la  divifion  très-marquée  des  citoyens  entre  le?  partifans  du 
terrorifrae  Sc  ceux  qui  en  ont  fduffert.  Le  relfentiment  de  ces 
derniers  s’eft  plus  ou  moins  manifefté.  dans  les  divers  dépar- 
temens;  mais  l’on  peut  dire  qu’il  s eft  déployé  plus  tôt  St 
avec  moins  de  ménagement  dans  les  départemens  méridio- 
naux , où  le  terrorifme  a fait  au  fil  plus  de  ravages.  Jeu  étois 
inftruit  comme  député  du  midi  , & je  ne  fais  "quel  prelfen- 
liment  m’infpiroit  de  confentir  à une  mifiion  dans  ce  pays  , 
pour  prévenir  les  excès  de  vengeance  qui  s y font  commis , 
Sc  que  certains  préludés  annonçaient  ; c’étoit  vers  le  mois 
germinal  e Fan  3. 

L arreté  du  comité  de  sûreté  générale  fut  pris  pour  mj 
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envoyer  8c  fufpendu  aulïîtôt  après.  Pourquoi  cette  fufpen- 
fion  ; On  me  dit  que  c’étoit  à caufe  de  mes  opinions  reh- 
sieufes.  On  venoii  de  publier  avec  un  grand  débit  celle  que 
j avois  émife  fur  les  fêtes  décadaires , où  fur  la  liberté  des 
cultes  , & cependant  je  m’y  fuis  expliqué  de  manière  a ne  pas 
flatter  les  prêtres  qui  contrarioierit  les  principes  de  la  révolu- 
tion , celui  fur-tout  qui  en  faifoit  tout-à-la  fois  l apologie  oC 
le  fondement , 8c  dont  tous  les  autres  découlent , la  fouve- 
raineté  nationale  : j’avois  à çe  fujet  fait  une  noté  très  mtereV- 
fante,  pour  établir  de  prouver  cette  fouveraineté  par  les  exem- 
ples &c  l’autorité  même  des  doéteurs  français  les  plus  favans  , 
tels  que  Almaïn  & Gerfon.  C etok-là  comme  une  leçon  qui , 
adreflee  aux  prêtres  mêmes  , n’annonçoit  pas  de  ma  part 
un  fanatique  ; mais  n’eft  aveugle  &C  lourd  que  qui  ne  veut 
ni  voir  ni  entendre , 8c  très-certainement  je  n en  dirai  jamais 
plus  fur  cet  article  pour  ma  défenfe.  On  me  jugera  fi  1 on  veut 
fur  mes  œuvres:  voici  la  conduite  que  j ai  tenue  dans  ma  mit- 
fion , & dont  je  ne  rendrois  pas  compte,  après  les  lettres  que 
j’ai  écrites  à la  Convention  & aux  comités,  s’il  n’importoit  a 
la  chofe  publique  de  détruire  des  impoftures  , dont  les  plus 
honnêtes  g ns  , & au  dedans  & au  dehors  de  la  Conven- 
tion, ont  été  8c  font  encore  peut-être  les  dupes.  La  vérité  tient 
elfentieliement  à la  juftice,;fans  laquelle  il  faut  renoncer  a la 
républioue  : c’eft  l’unique  remède  à fes  maux,  le  feul  baume 
pour  les  plaies  larges  & profondes  qua  faites  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Malheur  à nous  fi  jamais  elle  pile  devant 
aucune  confidératiou  fifcale  ou  politique  , fi  jamais  ceux  qui 
nous  gouvernent  fe  conduifeflt  Pa?  uîie  autre  réglé.  Je  nen 
ai  pas  fuivi  d’autre  dans  mes  opinions,  comme  dans  Mes 
actes  de  la  million  dont  la  Convention  nationale  me  char- 
gea par  fon  décret  du  17  meflidor  : en  voici  l'hiftoire,  quo> 
je  reprends  où  je  1 ai  lailfee. 

Ma  million  dans  le  midi  étant  pour  la  première  fois  lu# 
pendue , je  continuai  mes  travaux  dans  le  comité  de  légiüa- 
tion , d’où  j’entrai  bientôt  dans  la  commiflion  des  onze* 
Dans  l'intervalle,  le  ' 6 ou  17  floréat , arriva  le  maflacra 
des  prifonniers  à Lyon  , qui -a  fetvi  comme  de  'lignai  aux. 
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ttiafiacrcs  dit  mlclî.  Le  comité  de  sûreté  générale  s’emprsfTà 
de  rendre  compte  t la  Convention  de  celui  *de  Lyon  & 
ceftà  cette  occafion  qu’il  propofa  la  loi  du  20  -floral,  qui 
ordonna  h pourfuite  & les  jugemens  des  prévenus  de  vols , 
dheprdanons , a&es  arbitraires,  Sec.  fans  rien  dire  de.^aureurs 
du  mai! acre  des  prifonniers  & des  meurtriers  particuliers,  ce- 
cjin  fut  comme  un  oubli  dont  on  a étrangement  abufé  ; car  on 
a été  jufqu’à  fuppofer  dans  les  décartemens  méridionaux  que 
la  Convention  ne  voyoit  dans  ces  maffac^es  que  les  effeîs 
dun  rellentiment  naturel  & comme  invincible,  de  la  part  de 
gens  dont  on  avoit  égorge  les  proches. 

Cependant , comme  cette  loi  du  20  Boréal  pottoit  en  un 
de^  fçs  articles  que  le  cornue  de  légiftaîion  en  sccompaçtne- 
xoit  l’envoi  d’une  proclamation,  j’en'fus  chargé,  8c  je  ne  man- 
quai pas- de . fuppléer  au  filence  :de  la  loi  fur  les  pouriuites 
qu  il  y avoit  a faire , tant  contre  les  prifonniers  pour  leur 
jugement.,  que  contre  les  maflacreurs,  pour  leur  punition,  8c 
la  neceftité  de  1 exemple.  Je  fis  plus  :1a  même  loi  du  20  Bo- 
réal ne  difoit  non  plus  rien  de  la  forme  de  procéder  a léga^J,  . 
des  pnionnieis,  dont  Ja  plupart  étoient  détenus  hors  du  lieu 
eu  ils  dévoient  etre  juges,  ce  qui  les  laiffoit  ainfi  expofés  aux 
memes  refientimens.  ou  a Ja  récidive  des  vengeances.  Je  pro- 
P9rJ Jfiy  lûjet  au  comité  de  légifîation  un  arrêté  qu’il  adopta, 

. quel  1 P-toit  difpofç  que  chaque  prifonnier,  quelque  part 
A déyen  11 , feroit  tranféré  dans  la  maifon  d’arrêt  du  tri- 
compétent  : cet  arrêté  efr'du  2 i Boréal  , 8c  fut  envoyé 
agence  des  lois,  avec  le  décret  du  20  Boréal,  a tous  les 
. to  naux  8c  corps  ajminjftratifs. . 

n -’en  de  mieux  fans  doute  qué  cette  dernière  mefure,  8c  il 
nf  j Jlort  que  la  fiiivee  pour  fan'e  cefïer  les  plaintes,  ou  les 
pre’ertes  contre  les  dénis  de  juftice  -,  mais  arriva  bientôt  après, 

. l aris , (oit  à Toulon,  le  fbulèvçnient  armé  du  premier 
ptai  al,  ce  qui  -multipliant  les  prifonniers  par  les  nouvelles 
o coûtions  de  la  Juftice  & du  gouvernement,  h loi  du  20 
A & i airvté  du  lendemain  21  rodèrent  comme  inconnus 
ec  lans  .exécution,  On  établit  contre  ces  derniers  coupables 
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bliquement  les  habit  an  s de  ce  e QU  Jç  x7  floréal, 

pjl!age.  Le  rnaffacre  de  & a#  ,TaïR^p:  mri- 

n entraîna  que  les  ma.  v « oa  ea  tom'oe  depuis 

te,, Y=»s  » «y^ssATàt’  S*.  f- 

f“  »«“?  i”’  ’J^Td'mffa  e!E ’.’i  J*  f*“ 

appaifer  i«  efpnts  ü loft  «£* ^ fition  jut  faite,  Sc 

direftement  dans  mon  propre  cUeaaçmen,i  . H 

tî.  Choix  Je  Guérin  pou,  le  X*  , 

f"“ '^'aSfeufàe “iiS’ali,  S no.  W»ÏP™  P»- 

lement  d’accord  entre  eux.  . , . r 

Nous  nous  voyons  donc  tous  les  trois  a Avignon  . oe- 
INous  nous  V y r : n’eft,quà  trots  lieues*, 

U Guérin  part  pour  Ta«fco  ^ ^ domicile , & 

oùTéaSde^rfbunal  de  ce  diftrift.  Dès  notre  apparition 
ou  ‘-egeoit  . rçulement  les  meurtres  cefserent 

«s  « 

^LTemern4  rebelle  & terrible"!  ’avok  abfclumem  montres 
têtes  contre  tout  ce  qui  paroilToit  y avoir  Ptl  P ’ . 
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ïâpable  de  le  renouveler}  de  f<> rte  que  par  l’effet  de  cette 

faoteT1011  qÜI  n-Cft  aU,tle  chofe  S“e  !a  dont  j’ai  parlé  , 
rnCf  mor'tre . qu  une  feule  face  des  objets  à l’imagina- 

o“a  abuS  rn^6!' mefUreS  jgCS  en  ell«-mémes,maisSdont 
ïovées  rhTmh  lmt.entIon  df  «préfentans  qui  les  ont  em- 
fnX“-  C.hambon  prit  un  arrêté  le  premier  prairial , qui  fit 
incarcérer  les  terronftes.  Cet  arrêté  .approuvé  par  la  Con- 

vefHr°oû  '“f  ’ parCe  qu’H  étoit  «Jceffaire  pour  prére- 
eoÎ  L ’ ïer  j ContaSion  des  révoltés  qui  menaçoient , 
comme  J ai  dit,  de  mettre,  tout  au  fac  &au  pillage,  & 

lren\bfaTUÇde  partif,ns  dans,e  midi  /puifque  le 
mouvement  de  foulon  fe  fit  fentir  en  même-temps  à Arles 

ÏpriK  ° Cda  ^ aUffi  T teIle  in,Preffion  dans  les 

X LTlrZTV  e,retou!  de  terreur , on  a été  bien 
L arrêté*  Inr  Ia  révocation  que  Chambon  a faite  de 
arrête  , apres  que  Toulon  fut  vaincu  & vengé  , que  l’on 

S-fr-gg  * <**•*  '•«*«  . t v»i- 

ZliTsZSls dans  de  SSK 

départ  f U ^ ’•  P?.  q?',S  avolent  Pr!s  plus  ou  moins 

dans  les  roJw™"’  ^01t.  danS  ,es  l'oci««  populaires , foit 
üans  les  comités  révolutionnaires. 

craSdre8^  "°ff  ““  * B aV,oient  fui  & failbient 

, ",  raffemolemens  : nouvelle  raifon  pour  s’oP- 

pofer  a la  liberté  que  nous  voulions  donner  à la  plupart 

inam’ f q M aVOi£nt  fté  mîS  en  détention.  ChaqueÜ 

kftnnarW^11  fes  Prifonniers  comme  un  bien  qui 

MtP lu Tt  ’ °U  ? f fCOmme  ««  P-ie  fur  laquelle  il 
, t lui  etre  permis  de  frapper,  en  réparation  du  mal 

TjtZrï  fOUfFert-  I!  noroît  M ni  ?royaIifme  „;^ Z 
‘f”u;  ce  "et01tt  qne  vengeance  & avarice  de  la  part  de 

liarfelk  ouCdaoPeS  COmme.Par  miraci^  à la  guillotine  de 
teille  ou  d Orange  , avaient  trouvé  à leur  retour  leurs 

ÏTtZtZ  ftp  vr-  «**•*•*>>  « «5  îs 

P0”r  une  vertu  Me.ra  ’ 5U1  a ^te  finalement  reconnu 
rar  un  décret  ’ pUlfqUe  ,a  Convention  nationale  a déclaré 

S fc 45J™  r”  ™»«  n- 
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Je  dis  ici  tonte  la  vérité , je  fa  préfente  fous  fes  divers 
afpeds*,  je  mets  enfin  en  regard  le  mal  avec  fa  caufe  , 
pour  ne  rien  laiffer  ignorer  à ceux  qui  ont  befoin  de  tout 
favoir  po»r  tout  bien  apprécier.  Rien  fans  doute  nexcuie 
une  injuftice,  un  excès  de  vengeance,  fur-tout  îorfquil  etë 
pouffé  jufqu’au  meurtre  * Ôc  jmeurtre^  d un  priionnier , 
qu’on  ne  peut  tuer  dans  fa  prifon  , fans  tuer  la  loi  meme 
qui  le  protège.  Mais  voilà  dans  quelles  circonftanCes  & par 
quels  motifs  les  chofes  en  étoient  au  point , qu  a notre 
arrivée  il  y avoit  également  du  danger  Sc  a faire  lortir  un 
prifonnier  & à le  laiiîer  en  prifon.  ïl  fallut  donc  s accom- 
moder au  temps  Sc  au  lieu  , il  fallut  tout  attendre  de  nos  pa- 
roles, étant  fans  force  armée,  laquelle  d’ailleurs  n’autôit  pu  faire 
refpeder  l’autorité  dans  ce  pays'  qu'avec  péril  & a grands  frais. 

Notre  préfence  produisit  d’abord  par  elle-même  un  grand 
effet.  Les  pouvoirs  impofans  dont  Guérin  mon  collègue 
étoit  invefii  dans  les  Bouches  - du  - Rhône  nctçient  pas 
méconnus  , & ce  repréfentant  favoit  les  défendre  Sc  les 
foutenir  avec  autant  de  vigueur  que  de  fageffe  par  fes  dtf- 
cours.  Il  a eu  aufli  la  latisfaction  qu  aucun  mafiacre  ne 
s’eft  commis  dans  fon  département,  pas  même  à Marfeilie, 
tant  que  la  miflîon  a duré  y les  municipalités  du  diflrid  de 
Tarafcon  Faffurèrent  Sc  moi  au®  * que  fi  jufque-ia  elles 
n’avotent  pu  empêcher  les  malheurs  qui  étoient  arrives  aux 
prifons , comme  elles  s'en  font  défendues  par  des  proces- 
verbaux  envoyés  à la  Convention,  elles  feroient  a 1 avenir 
fi  bonne  garde  que  rien  de  pareil  n’arriveroit,  SC  elles  ont 
tenu  parole  : car , après  avoir  averti  nous-mêmes  1 accu  fa*  eut 
public  près  le  tribunal  criminel  à Aix  de  faire  fon  devoir 
contre  les  mafiacrenrs , ce  qu’il  a fait  par  les  informations 
qui  fe  font  prifes  , nous  avons  fait  exécuter  l’arrêté  du  co- 
mité de  législation,  du  21  floréal,  qui  portoit  que  enaque 
prifonnier  feroit  transféré  dans  la  maifon  d'arrêt,  du  tri  on- 
bunal  civil  de  fon  diflrid , pour  y fubit  le  jury  d'accufation , 
& cela  s'efl:  fait  comme  fous  nos  yeux,  de  telle  forte,  que 
quand,  en  dernier  lieu,  les  prifonniers  contre  qui  U n y 
avoit  aucun  fait  pofitif  de  vol  ou  de  meurtre,  font  fort îs 
en  vertu  ce  la  loi  de  . * . , chacun  d’eux  eff  'venu  nous 


témoigner  fa  reconnût fîance  pour  le  zèle  que  nous  avkms 
montré  pour  ieur  défenfe  , 8c  le  foulagement  qu’ils  en  ' ont 
reçu. 

Tout  ceci  regarde  mon  propre  diftrid  de  Tarafcon,  où 
il  s’eft  commis  des  vengeances  atroces  ^ fans  pourtant  que 
tout  ce  qu’on  en  a dit  Toit  vrai  ; car  rien  de  plus*  faux  que 
les  amphithéâtres  que  les  journal: (les  ont  bâtis  fur  le  fpeélacle 
des  prifonniers  jetés  dans  le  Rhône,  ce  qui  n’a  eu  lieu  Sc 
ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans  les  ténèbres  & le  filon  ce. 
Nous  y avons  féjourné  ' puerin  8c  moi  environ  trois  fe- 
maines , après  quoi  nous  fouîmes  partis  , lui  pour  Marfeilie  , 
8c  moi,  pour  Toulon  , dans  le  département  du  \ ar  , où 
j’étois  fpécialcment  envoyé  par  le  décret  de  la  Convention, 
lyâ  je  trouvai  mes  deux  collègues  Rouyer  6c  Niou  , le  pre- 
mier pour  la  police  de  terre  8 ç le  fécond  pour  V efcadre. 
Tout  étoit  à cette  époque  dans  le  meilleur  ordre  par  les 
foins  8c  la  fermeté  dex  ces  deux  repréfentans  , obligés  de  fur- 
veiller  8c  de  contenir  un  très-grand  nombre  d’hommes  peu 
difpofés  a plier  fous  le  joug  de  la  difciphne  8c  des  lois.  De 
Toulon , je  palïai  dans  le  refie  du  département. 

C’c&  ici  où  la  jufiice  8c  l’innocence  appellent  à elles  la  voix 
de  la  vérité  pour  leur  défenfe.  Eh  ! qui  peut  mieux  çn  rendre 
témoignage  que  moi  qui  étois  fur  les  lieux  ? qui  peut , qui 
doit  mieux  que  moi  démentir  tout  ce  qui  a été  expofé  de 
faux  à la  Convention  pour  en  obtenir  les  décrets  qui  ont 
renouvelé  les  angoiffes  8c  la  terreur  dans  ce  département  ? 
On  a ofé  dire  qu’il  étoit  devenir  le  théâtre  de  la  contre-révolu- 
tion 5 que  les  prêtres . y prêchoient  publiquement  la  royauté 
8c  tout  ce  qui'  peut  fervir'  à fon  rétabiifTement  *,  que  les 
émigrés  rentraient  en  foule  8c  pourch^fîbient  en  armes  les 
acquéreurs  de  leurs  biens.  On  a ajouté  , 8c  ceci  touche  a 
mes  devoirs  , que  les  repréfentans  envoyés  dans  le  midi  , 
& moi  finguliérement , feÿçrifoient protégeaient  tous  ces 
contre  révolutionnaires.  C’étok  par  cette  dernière  calomnie 
mettre  le  comble  à l'impofture  8c  à l’injuftice  : mais  on  parioit 
à deux  cents  lieux' de  nous  à la  Convention  , où  l’on  a yi* 
fi  fouvent  l’audace  8c  de  grandes  déclamations  tenir  lieu  de 


ïï 


preuve , fur- tout  en  employant  des  mots  ou  des  noms  qui 
ï *nnt  rp  m/nn  veut  leiH  faire  figiiiheî 
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fîcrninent  au  heîuiri  tout  ce  quon  , 

dans  un  lens  comme  dans  un  autre  : aptères  ufoçam 
font  venus  les  modérés  , qualifies  degotftes  , puis  les 
fédéral  ftes , Qualifiés  de  rebelles  j puis  les  terronftes  , qui  le 
nomment  eux  mêmes  patriotes  de  8?  , & appellent  royal.ftes 
tout' ce  qui  n’eftpas  eux  : mais  fi  on  le  remarque  tous  ceux- 
là  fe  défendent  contre  la  dénomination  , quand  on  n a paï 
contre  eux  des  faits  à l'appui  ï tandis  que  rien  ne  peu <ager 
ceux  qu’on  qualifie  de  prêtres-. 6c  d émigrés.  Avec  ces  deux 
mots  ^ tout  orateur  en  eftctu  far  fa-parole,  ou  .1  ne  lui 
faut  pour  convaincre  que  la  lettre,  de  quelque  ennemi  , ou 
la  fan  fie  plainte  de  quelque  ufurpateur  de  tiens | nallo^u- 
qui  craint  de  les  petdre.  Ceft-la  exactement  tout  ce  qui  ■ 
fervi  de  motif  comme  de  fondement  aux  dermeres  lo.s  h n- 
eoureufes  contre  ces  deux  clafles  d hommes,  painn  eiq- 
on  ne  sautoir,  fans  injuftice  , ne  pas  diftmguer  ou  expier, 
& les  prêtres  soumis  aux  lois  de  la  République  , et  les  m 
teureufes  vidimes  du  fédéralifme  qu’on  a poutiuivies  dans  • 
midi  jufqu’à  la  mort  de  Robefpierre , comme  un  corne  me- 

miiîibîe. 


. Je  n’ai  pas  manqué  aulli  d’en  écrire  à la  Convention 
torique  ces  lois  me  parvinrent*,  mais,  ou  mes  letires  ion 
arrivées  trop  tard , ou  elles  font  arrivées  dans  les  circonf- 
tances  des  derniers  troubles , qui  n’ont  permis  m de  m en- 
tendre ni  de  m’en  croire  , car  on  ne  ma  pas  alors  fan  plus 
de  xrrace  qu’à  plufieuts  de  mes  dignes  collègues.  Je  lifois 
dans  les  papiers  publics  qu’on  accufoit  Rovere  de  fomenter 
les  maiTacres  du  midi  , & c’eft  lui  principalement  qm  a 
•voulu  m’v  envoyer  pour  les  faire  cefTer  ; je  bfots  q«e 
l’on  accufoit  de  royalifme  les  cooperateurs  du  projet  de 
Conftitution  dans  la  Comttttfupn  des  Onze,  & je  les  y 
ai  vus  paffer  les  nuits  p~ur  fonder  en  France  un- gouver- 
nement démocratique  : dès  lors  aufh  je-nai  plus,  trouve  fiir- 
prenant  que  l’on  m’accusât  moi , 1 un  des  membies  du  club 
des  Bretons  à Veuilles,  qu’on  peut  regarder  comme  le 
berceau  de  la  liberté , de  protéger  les  pretres  royaliftes  & les 
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émigrés  contre  - révolutionnaires,  J’aurois  déliré  auffi  pou- 
voir méprifer  ces  abfurdités  par  le  filence  j mais  elles 
font  trop  graves  dans  leurs  conféquences  , 6c  je  dois  y 
répondre  , ne  fût- ce  que  pour  la  déîenfe  d’un  département 
qui  a les  plus  grands  droits  à Teftime  6c  à la  confiance  du 
Gouvernement. 

J’ai  déjà  dit  que  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  où  Ton  n’avoit  prefque  point  vendu  de  biehs-fonds 
des  abfens , où  a voit  exercé  les  plus  horribles  vengeances. 
Eh  bien  I dans  le  département  du  Var  où  Ton  efi:  tombé 
comme  des  pirates  iur  les  biens  meubles  6c  immeubles  des 
malheureux  fugitifs,  il  ne  s’eft  commis  rien  de  pareil.  La 
loi  du  il  germinal,  cette  loi  qui  honore  tant  la  juflice  ôC 
l'humanité  de  la  Convention  nationale , les  a rappelés , 6c 
ils  fe  font  empreffés  de  revenir  dans  une  patrie  qu'ils  n avoient 
quittée  qu’à  regret , pour  éviter  une  mort  certaine.  Rentrés 
ainfî  dans  leurs  foyers , ils  ont  appris  que  leurs  biens  avoient 
'été  plutôt  envahis  que  vendus  dans  les  formes  preferires  par 
le*  lois , & iis  s’en  font  plaints , ils  ont  réclamé  contre  ces 
ventes  par  les  voies  de  droit , devant  les  autorités  conftituées, 
ou  adminiflratives , ou  judiciaires.  Plufieurs  de  ces  déten- 
teurs leur  ont  cédé  leurs  biens’,  d’autres  ont  compôfé  avec 
eux,}  mais  le  plus  grand  nombre  a eu  recours  a la  calomnie: 
ils  ont  renouvelé  leurs  anciens  cris  révolutionnaires  contre 
les  émigrés  qui  rentroient , contre  les  prêtres  réfraétaires 
qui  chouan ifoient  *,  divers  membres  de  la  Convention  les  ont 
écoutés,  les  ont  crus,  6c  par  leur  organe  la  religion  de  la 
Convention  a été  pareillement  furprife.  Jc^  l’attefle  ici  fine 
mon  honneur  , il  ne  m’a  été  dénoncé  , dans  les  département 
■ du  Var  6c  des  Bouches-  du-Rhône  , aucun  émigré , propre- 
* ment  dit , aucun  de  ces  mauvais  citoyens  qui , étant  fortis 
de  France  avant  le  51  mai,  ont  été  chez  l’étranger  nous  y 
faire  ou  fu (citer  la  guerre  -,  je  n’en  ai  vu  ni  connu  aucun  de 
ce  genre,  Sc  je  jure  que  je  l’aurois  fait  auffitôt  incarcérer  Sc 
juger.  Mais  certes,  après  que  le  comité  de  sûreté-générale 
nous  eut  envoyé  fon  arrêté  de  meffidor , par  lequel  il  avoit 
lancé  un  mandat  d’arrêt  contre  quarante  - un  membre^  du 


€ônfeil  municipal  de  Toulon,  qui  avoit  délibéré  dappctcc 
les  Anslois  *,  je  ne  m’attendois  pas  à voir  etendre  , par  la 
loi  du  20  fru&idor,  cet  anathème  à tous  ceux  qui , pour 
éviter  ou  la  guillotine  , ou  les  lufillades  qui  Suivirent  e 
fiége  de  cette  ville,  s'en  ëtoient  allés  fur  les  bâtimens  an- 
glois  , ou  efpagnols  , ou  napolitains.  La  loi  du  zi  germinal 
n’avoit  pas  fait  cette  exception  ; elle  eût  été  fort  inutile  , car 
comme  on  guillotinoit  à Marfeille  tout  autant  de  federahftes 
ou  de  fedionnaires  qu’on,  en  trouvoit , plus  de  vingt  mille 
s’étoient  réfugiés  à Toulon,  d ©u  ils  partirent  comme  iis 
purent , après  avoir  vainement  demande  grâce  ou  capitulation* 

Quant  aux  prêtres , je  n’aurois  pas  plus  ménagé  celui 
d'entre  eux  qui  auroit  prêche  la  royauté , ou  autrement  contre 
nos  principes  républicains*,  je  vérifioisles  registres  dans  chaque 
municipalité,  8c  par- tout  la  déclaration  de  la  foumiffion  aux 
lois  fe  trouvoit  conforme  aux  décrets  de  la  Convention  , 
8c  alors  dsvois  - je  empccher  la  liberté  du  culte , que  la 
Conftitution  aflure  & garantit  ? 

Quon  m’appelle  fanatique  tant  qu’on  voudra  , un  prêtr® 
i fournis  aux  lois  de  la  République  , 8c  affez  inftruit  pour 
4 admettre  en  principe  la  fouverainete  nationale  , le  droit 
qu’ont  tous  les  peuples  de  fe  donner  telle  forme  de  gouver- 
nement quç  bon  leur  fembie , eft  à mes  yeux  non  feulement 
un  homme  eftimabie  par  lui-même  , mais  encore  un  citoyen 
très- utile  à la  fociété  par  fa  profeftion  , je  dirai  même  très- 
néceffaire  au  pade  focial  qui  nous  lie  : car,  fans  parler  de 
fa  morale  la  plus  fublime  8c  la  plus  propre  à réunir  tous 
les  efprits  8c  toutes  les  nations,  l’on  ne  fauroat  par  l’évangile 
rendre  à Dieu  ce  qui  lui  eft  dû,  fans  fe  foutnettre  en  même- 
temps  au  fouverain  qui  commande  j or  celui  - ci  ne  veut, 
ne  peut  rien  commander  de  Contran e aux  lois  divines , quand 
il  accorde  dans  fes  états  la  liberté  générale  des  cultes , fans 
privilège  pour  aucun. 

Ainfi,  que  le  prêtre  qui  ne  veut  pas  de  notre  Républi- 
que , s’en  aille  de  France  : s’il  y refte  & ‘qu’il  parle  ou 
- contre  elle  8c  fur -tout  par  l’abus  de  fon  miniftere  , il 
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mérite  d’être  puni  févèrement, comme  coupable  de  lèse-nation 
&c  perturbateur  de  la  tranquillité  publique  : je  me  ferois  fait 
moi-même  un  devoir  de  pouriuivre  & de  mettre  en  ju- 
gement un  auflî  coupable  citoyen  , fi  on  me  l’avoit  dé- 
noncé. 

J en  dis  autant  du  véritable  émigré  , de  l’émigré  de 
Coblentz  , qui  s’entend  de  celui  qui  n’eft  forti  du  terril 
toire  français  que  pour  faire  ou  fufcitêr  la  guerre  à fa 
patrie  -,  mais  à l’égard  de  ces  infortunés  que  l’erreur  du  fé- 
déralifme  a fait  cruellement  perfécuter  , qui  fe  font  cachés 
ou  ne  font  fortis  de  France  , foit  de  Toulon  ou  (bailleurs , 
que  pour  éviter  la  mort  , je  ne  vois  plus  en  eux  que  des 
vidimes  des  écarts  ou  des  excès  de  notre  révolution  , & 
je  n’en  ai  pas  vu  d’une  autre  efpèce  dans  le  département  du 
Var.  Je  n’y  ai  vu  que  des  citoyens  revenus  , les  uns  par 
le  décret  du  2,6  juin  , qui  accordoit  trois  jours  pour  rétrader 
les  ^dhéfions  aux  ades  infurredionnels  de  Marfeiîle  y où 
l’on  ne  fe  porta  à cette  extrémité  que  pr  la  plus  nécellaire 
rélulance  à l’oppredion  , les  autres  par  la  loi  du  22  ger- 
minal qui  , a la  vérité  , contçnoit  une  exception  contre  ceux 
qui  avoient  livré  Toulon  aUx  Anglais  : mais  quels  font-ils 
ceux-là  ? Sera-ce  tout  ce  qui  s’enfuit  de  Toulon  après  le 
iiége  qu’on  en  fît  ôc  la  vidoire  qui  l’accompagna? 

L’arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  du  4 mefîidor 
avofi  fixé  tous  les  doutes  à' cet  égard  , en  ne  comprenant 
dans  cette  condamnation  que  les  municipaux  & confeiüers 
fîgnataires  de  la  délibération  qui  appelloit  les  Anglais  , ce 
qui  ne  fe  fit  que  par  une  forte  de  défefpoir  9 fur  le  refils 
de  toute  compcfnkm  avec  eux  fous  prétexte  de  rébellion , 

Üs  n’étoient  alors  que  de  ces  fedionnaires  & fédéral; fies 
du  31  mai  3e  2 -de  juin  , qui  ont  depuis  bien  mérité  de  la  , 
partie  : ainfi  donc  cet  arrêté  duf comité  de  sûreté  générale 
qui  nous  fut  envové  , faiioit  notre  règle  ; iorfque  tout- 2- 
coüp-  la  loi  du  20  fmdidor  vint  nous  en  donner  une  autre 
par  un  Courier  extraordinaire  9 qui  mit  la  défolatiçn  dans 
tout  ie  pays. 
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On  me  demanda  auffi  de  par-tout  d'en  fupendre  la  publi- 
cation-, mais  quelque  furprife  , quelque  douleur  que  cette 
loi  me  causât  , je  devois  la  faire  refpeéter , en  la  ^refpeélant 
moi-même  par  ma  fourmilion.  Elle  fut  des  aiiffilot  publiée 
& affichée  dans  toutes  les  communes.  En  même -temps,' 
comme  les  partifans  de  la  terreur  , ceux  fur-tout  qui  eu  ont 
fait  ci-devant  leur  profit  , fe  difpofoient  a renouveler  Es 
fcènes  révolutionnaires  par  des  voies  de  fait  & dés  appré- 
hendons arbitraires  , je  publiai  un  arrêté  par  lequel  je  menaçai 
de  prifon  quiconque  attenteroit  à la  liberté  d'un  autre  , fans 
y être  autotiié  par  un  mandement  de  jiifttce,  ou  un  aéle 
émané  d’une  autorité  légitime  8c  compétente  , ce  qui  pro- 
duit le  meilleur  effet  : ‘mon  arrêté  portoit  auffi  fur  un  prin- 
cipe qui  ne  pouvoit  être  defavoue  par  ia  Convention  meniez 
en  eût-elle  fait  dans  le  temps  Aine  loi  |toute  expreife  , Fon 
auroit  prévenu  bien  des  injuftices  8c  des  violences. 

J’inftruifis  tout  de  fuite  la  Convention  de  es.  qui  fe  paf- 
foit  ' de  la  fauifeté  8c  de'  l’altération  des  faits  fur  lefquels 
cette"  loi  avoit  été  rendue-,  j'en  demandois  le  rapport  -,  mais 
' Rouyer  , qui  étoit  à Toulon  , fe  borna  à demander  des 
► exceptions  qui  turent  auffitot  accordées  , ce  qui  fervit  comme 
de  confirmation  au  relie  des  difpofitions  de  la  loi  , laquelle 
.,€(1  demeurée  dans  toute  fa  rigueur.  Servieres  fut  envoyé 
foécialement  pour  fi>n  execution  , 8c  il  faut  avouer  quêtant 
chargé  par  le  comiténle  sûreté  générale  de  fe  concerter  avec 
moi  comme  avec  Rouyer,  tant  pour  cet  objet  que  pour 
Fépuration  des  autorités  conftituées  , cette  million  particu- 
lière n’a  pas  rendu  le  fort  des  fugitifs  abfoiurfient  plus  dur, 
parce  que  les  formes  révolutionnaires  n’ayant  plus  lieu  , il  a 
fa Ju  pour  les  incarcérer  plus  que  d’une  fimpie  dénonciation  , 
toujours  fufpeéle  par  elle-même  , fur-tout  dans  le  temps  oit 
nous  femmes  : par  ce  moyen,  le  feuî  capable  de  raffûter  les 
eu oyéns,-l  exécution  des  lois  Es  pîusû fêvëres  rentre  dans 
lord  e des  formes  légales,  Servieres  n a donc  pas  exécuté 
celle  ci  différemment  tant  que  i’y  ai  été  -,  il  a même  fouf- 
crit  à mon  arrêté  portant  défenfe  de  mettre  la  main  fur 
un  citoyen  , fans  y être  légalement  autorifé.  Mais  que  les 
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chofes  ont  changé  depuis  que  Fréroa  a été  envoyé  dans  le 
midi^  depuis  même  qu’il  y lut  annoncé!  car  il  y étoit  connu, 
& les  innocens  comme  îes  coupables , s’il  y en  a,  ont  cherché 
de  nouveau  leur  sûreté  Hans  la  fuite  ou  la  retraite. 


■ 


Je  ne  parlerai  pas  ici  d’un  autre  arrêté  que  je  pris  au  fujet 
de  îa  loi  du  premier  frudidor  & contre  lequel  on  fe  plaignoit, 
à ce  qu’on  m’a  dit,  comme  contre  un  attentat  à l’autorité  même 
de  la  loi.  Elle  portait  que  tous  ceux  qui  ayant  été  mis  fur 
une  lifte  d’émigrés  , navoient  pas  obtenu  leur  radiation  dé- 
finitive , étoient  privés  des  droits  de  citoyen.  Quand  cette 
loi  parut  à Toulon  ? où  je  me  trouvois  , des  adminiftrateurs 
du  département  m’obfervèrent  que  tout  alloit  être  déforga- 
nîfé  par  celte  difpofition  , laquelle  üe  parlait  pas  d’ailleurs 
des  fondionnaires  publics  : iis  me  préfentèrent  à ce  fujet  une 
pétition , que  j’appointai  d’un  furfis  provifoire  pour  les  ci- 
toyens actuellement  en  place.  Deux  jours  après , nous  appre- 
noos  que  mon  arrêté  le  trouvé  juftifié  par  le  décret  du  19 
frudidor.,  lequel  porte  que  tous  les  fondionnaires  publics 
non  radiés  définitivement , feraient  reçus  à voter  dans  les 
ailèmblées  primaires  comme  dans  les  alîemblées  éledorales.  K 


On  avoit  dans  ce  même  fens  furpris  au  comité  de  légifla-  j 
lion  un  arrêté  qui  renouveloit  toute  l’adminiftration  du 
département,  compoféee  tout  entière  de  fujets  choifis  par  mon 
collègue  Defpinalîÿ  , lequel  n’eft  pas  plus  royalifte  que  moi, 
mais  qui  eft  comme  moi  un  républicain  ami  de  la  juftice 
&■  de  l’humanité.  Cet  arrêté  vifibiement  furpris  à mes  coE 
lègues  de  ce  comité,  qui  jufque-Ià  s etoient  abftenus  de 
placer  &:  de  déplacer  des  fondionnaires  publics  dans  les  dé- 
partent ens  où  il  y avoit  des  repréfentans , conformément  à la 
loi  du  7 vendémiaire  , ne  pou  voit  fous  mes  yeux  recevoir 
fon  exécution  9 fans  me  dégrader  ou  m’avilir  dans  ma  million  ; 
je  ne  pris  cependant  pas  le  parti  de  le  cafter  : par  in  parent 
non  hal et  imperium  ; mais  en  le  confirmant , j’exceptai  de  la, 
nomination  un  membre  contre  lequel  la  voix  publique  s’éle- 
voit. 


Du  refte , mes  principes  dans  les  ades  de  ma  million 

étoient 
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étoient  tels  , qu’ils  fcmbloient  ne  pas  déplaire  à ce  qu’on 
appeioit  les  deux  partis.  Je  mettais  généralement  en  liberté 
tous  ceux  contre  qui  il  n’y  avoit  pas  des  faits  graves  de  vols 
ou  de  meurtres  ; mais  je  ne  confiais  1 autorité  qu’à  des  mains 
sûres , qu’à  des  hommes  probes  le  capables*  Eh  ! où  trouver 
ceux  - ci  , fi  ce  n’effc  dans  cette  claffe  de  citoyens  qui 
exempts  'des  tentations  du  befoin  , ont  reçu  l'éducation  qui 
conduit  au  difeernement  8c  aux  connoifïances.  Jamais  on 
n’a  vu  que  fous  Robefpieire , 8c  Dieu  fade  qu’on  ne  le  voye 
jamais  fous  d’autres,  ne  mettre  en  place  que  le  vice  8c  l’igno- 
rance : c’étoit  encore  la  peur  qui  portoit  ce  fîngulier  tyran  à 
ne  s’environner  que  de  gens  fans  mœurs  8c  fans  talens  , pour 
en  faire  autour  délai,  comme  dans  les  avant  - polies  , une 
garde  de  janniffaires  intéreflës  à défendre  & à foutenir  fa 
tyrannie.  Je  dois  dire  aufli  que  parmi  tous  ces*  fugitifs  ren- 
trés dans  le  département  du  Var  par  la  loi  du  iz  germinal 
je  n’ai  vu  que  des  citoyens  du  ci  - devant  tiers  - état  , 
autant  attachés  que  moi  à la  révolution  , dans  la  fenûbilité 
même  des  pertes  qu’elle  leur  a caufëes.  Il  n’efipas  jufqu’aux 
ci-devant  privilégiés  qui  ne  foüpirént  après  la  tranquillité  : tout 
étoit  donc  paifible  dans  ce  pays  par  nos  foins , tous  n’atten- 
doient  que  lepoque  de  la  conllitution  qui  approclioit  , pour 
oublier  le  paffé  8c  vivre  d’accord  8c  heureux  fous  l’empire 
des  lois,  lorfque  des  hommes , intéreffés  apparemment  à la 
difeorde  , font  parvenus  à la  jeter  dans  ces  belles  contrées. 

On  n affaffmoit  plus  dans  aucun  département  du  midi  , 
8c  nous  étions  après  remployer  les  moyens  convenables  pour 
ne  pas  1 ailler  impunis  les  maiïacres  des  prifonniers  8c  les 
autres  , lorfque  nous  apprenons  que  Freron  y eft  envoyé 
pour  y faire  celfer  les  aflaffinats  & punir  leurs  auteurs,, 
comme  fi  les  ailalîinats  euflent  continué  depuis  trois  mois 
que  nous  y étions  , comme  fi  nous  avions  négligé  de  diriger 
l’aélion  de  la  jaflice  contre  les  affalïïns.  J’ai  déjà  "dit  à ce  fujgt 
tout  ce  qu’il  en  étoit,  pour  convaincre  du  contraire:  Freron 
lui -même  en  aura  trouvé  les  preuves  au  tribunal  criminel  à 
Àix.  Je  ra’abmcns  de  parier  de  lui  & de  fes  a&es  -,  ils  font 
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allez  publics  i rien  ne  m’étonne  aufîî  comme  de  voir  uft 
homme  envoyé  dans  le  midi  où  Ion  n’alTàflinoit  plus , pouf 
y faire  cefler  les  aflaffinats  & punir  leurs  auteurs , fouffrir 
l’impunité  de  ceux  qui  fe  commettent  encore  fous  fes  yeux 
à Marfeille  & aux  environs , où  tout  cft  dans  ce  moment  dans 
la  plus  profonde  conftemation. 

Tel  eft  le  véritable  & dernier  état  du  midi  : le  pou- 
voir exécutif  ne  l’ignore  point  *,  les  deux  députations  des 
Bouches-du-Rhône  ôc  du  Var,  ont  été  le  lui  mettre  elles- 
mêmes  fous  fes  yeux,  il  y a plus  de  quinze  jours.  Je  n’ai  donc 
à le  préfenter  qu’au  corps  îégiflatif  dont  je  fuis  membre , je 
le  dois  : premièrement , parce  que  j’ai  été  inculpé  , traverié 
dans  ma  million  : on  vient  de  voir ü je  le  méritois.  Je  ne  dirai 
pas  ici  pourquoi  l’on  m’a  fufeité  ces  querelles  : qui  ne  le 
voit  pas  , qui  ne  le  fait  pas  ? En  fécond  lieu  , jamais  peut- 
être  la  légiflation  n’a  eu  plus  de  befoin  d’être  éclairée  , jamais 
les  légiflateurs  n’ont  eu  plus  d’intérêt  de  favoir  ce  qui  fe  palfe 
au  loin  comme  autour  d’eux.  Et  qu’ils  ne  fe  flattent  pas 
de  l’être  fuffifamment  par  les  journaux  qui  leur  font  diftri- 
hués  aux  frais  de  la  République.  Aulîi  zélés  qu’ils  peuvent  l’être 
pour  la  liberté  , nous  ne  voyons  que  fa  perte  où  ils  voient  fon 
faiut.  Et  qui  donc  jugera  ce  grand  procès,  fi  ce  n’eft  le  corps 
Iégiflatif,  quand  il  pourra  prononcer  fur  les  inftmétions  & les 
défenfes  refpeéfives  avec  une  entière  connoiiïance  de  caufe.  Les 
auteurs  du  journal  des  patriotes  de  89  y montrent  conftam- 
ir-ent  un  efjprit  de  parti  qui  n’eA  pas  celui  qu’iî  nous  faut 
da ns  les  circonftances  où  la  paix  ôc  l’union  nous  font  ^ plus 
n éceflaires  que  jamais.  Voici  la  lettre  que  ce  journal  m’a  mis 
eLns  le  cas  d’écrire  de  Toulon  au  comité  de  fureté  générale, 
le  1 6 vendémiaire.  Je  finirai  mon  rapport  par  cette  pièce  qui 
fer  vira  très  - à-propos  ,de  preuve  authentique  à tout  ce  qu’p 
renier  me,  * 


Lettre  écrite  de  Toulon  le  1 6 vendémiaire , par  Du- 
rand-MaUlane  3 aux  Membres  compojant  le  comité  de 
Jure  té  générale. 

« Envoyé  par  vous  ou  fur  votre  proportion  dans  le  dé- 

5eXi  ’ rC  ^ -’e-ployer  à faire 

r,,  * maiïaeies  dans  le  departement  des  Bouches- du- 

• ’ ,c  me  jals  un  devoir  comme  un  mérite  de  vous 

rendre  compte  de  tous  mes  procédés  : les  circonitances  nou- 
velles m y obligent.  Les  joumaliftes  Réal 8c  Méfiée  viennent  de 

S : r R°Uyer  & müi  s ^ . d’une  ma 

fàura  lie -,  f “ Per™et  ,Pas  de  garder  le  lilence.  Rouyer 
T ,„  faUe  emenire  la  ^riié  pour  fon  compte  , à fes 
cÿommateurs  : pour  moi  , je  ne  trouverai  pas  de  plus  douce 

u les  récits  vrais  que  je  vais  vous  faire. 

» Le  comité , indigné  des  excès  que  la  vengeance  faifoit 
commettre  dans  les  diftriéb  de  Tarafcon  & d’Avio-non  me 
Fgea  propre  à les  faire  ceflbr  par  ma  préfence  ; &fe  puis! 

tnVlePdfcied  TCaIrnié  Vma /réfence  Ies  a U ceffer 
dans  le  diftrid  de  Tarafcon  , heu  de  mon  domicile.  Mon 

fon  cal^Uerlnv  raU?  empI°yé  lautorité  que  lui  donnoit 
fon  caractère  , & fans  force  armée,  nous  avons,  infpiré  une 

ocamTl'T  TT ÜIS  ’ ^Ui‘S  “e  font  « Moment 
lois  ^ qu  a e fouftraire  eux  - mêmes  à la  vengeance  des'" 

dalî61!!  première  opération  confommée  , je  me  fuis  rendu 

traire  c’TÎT*'  ^ Vf-f  * °Ù  règne  un  ^rit  tout  con- 
o tt,  ’ eft  a dire  qu  au  iieu.  que  les  excarcérés  depuis  le 

dft«rmld°r  ^ iaffef‘  Crain<lfe  à cens  qu’on  appellePterro- 
rides  , ceux  - ci  les  font  trembler  encore.  Les  plus  déter- 
mines d entre  eux  fe  font  réunis  à Toulon  , où  U n’y  a pas 
n’a'mf6  ^ fefn!,llleS  b°urgeoifes  de  l’ancienne  habitation^ fl 

C0llLuemRmé  ^ a ,U°  16  C.°Urage  & ,a  Prudence  de  notre 
collègue  Rouyer  , pour  mamtenir  la  tranquillité  dans  cette 
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commune:  c’eft  d’ici  comme  d’un  centre  de  dommarion 
q,,e  font  dirigées  les  opinions  dans  le  refte  du  départe- 
ment.  « 

>,  Je  viens  de  le  parcourir  -,  Bc  comme  j’ai  toujours  eu  dans  1« 
cours  de  cette  révolution  des  principes  a moi , independan 
des  événemens  qui  fe  fuccèdent  les  uns  aux  autres,  & P«- 

fonnes  qui  les  lont  naître,  j'ai  dit  : nous  voila  a epoq 
heureufe  dune  conftitution  qui  doit  réunir  tous  les  français , 
il  faut  d’abord  préparer  les  efpnts  a 1 unanimité  de  fon 
acceptation;  il  faut  ne  confier  l’autorite  qua  des  bomme 
probes  & capables;  il  faut  faite  ceffer  en  meme  temps  tout  ce 
oui  fe  relient  de  l’efprit  &des  agitations  révolutionnaires.  Pour 
cela  , je  dois  élargir  tout  ce  qui  n a ete  emprifonne  qu  ^ 
vertu  de  l’arrêté  pris  par  notre  collègue  Chambon,  le  ftc- 
mier  prairial,  par  lequel  il  avoit  fait  un  devoir  «u  munict-. 
palités  de  mettre  en  détention  généralement  tous  ceux  qui 
Lient  ou  paffoient  pour  être  les  parafant;  du  terrorifme.  Cet 
arrêté  jufte  par  la  nécefîîté  du  moment  ou  il  fut  pris , a dot 
lieu  dans  fon  exécution  aux  plus  grands  abus  , a celui  f 
tout  contre  lequel  on  a tant  crié,  de  priver  les  citoyens  de 
leur  liberté  , d’une  manière  arbitraire  & fur  ae  fimples  fonp 
cons  ; en  forte  que  j’ai  cru  devoir  la  rendre  tous  ceux  cont  e 
qui  il  n’y  avoit  pas  de  faits  pofitifs  de  vol.  ou  de  meurtre, 
& qu’on  n’accufoit  pas  d’ailleurs  d avoir  participe  directe- 
ment , & comme  chefs,  à la  dernière  révolte  de  Toulon. 

» D’après  cette  réglé  fondée  en  juftice  comme  en  politique, 
f étois  parvenu  à me  concilier,  au  profit  de  tous  , ce  qu  on  ap- 
pelle ici  les  deux  partis.  Le  département  étoit  en  paix  , & ^ 
autorités  conftituees  mareboient  dans  le  meilleur  efprit , or- 
que  tout-à-coup  il  efi  furvenu  la  loi  du  xo  frudtdor  rendue  • 
contre  ceux  oui  étoient  partis  de  Toulon  apres  le  fiege  q 
Ven  fit  en  décembre  1793  (vieux  ftyle  ).  Dès-lors  lepou- 
vante  a faifi  tous  les  efprits  , & l’on  a vu  tous  ceux  que  1 on 
avoit,  ou  incarcérés,  ou  pourfuivis  comme  terronftes  d ap 
l’arrêté  de  Chambon , s’agiter  audacieufement , & le  mont 
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prêts  à,  renouveler  leurs  anciennes  entreprîtes  fur  les  per* 
ïbnnes  Bc  fur  les  propriétés.  Heureufcment  nous  avons  em- 
ployé un  moyen  tout  (Impie  , qu’on  auroit  dû  depuis  long- 
temps convertir  en  loi  févère  , celui  de  défendre  à tout  ci- 
toyen de  mettre  la  main  fur  un  autre  pour l’cmprifonner,  fars 
y être  autorifé  par  un  mandement  de  juftice  , ou  un  or4re 
émané  de  quçlqu  autorité  légitime  Bc  compétente. 

» Nous  avons  cru  devoir  en  même-temps,  Rouytr  Bc  mot, 
, iaftruire  la  Convention  lur  les  caufes  accidentelles  de  cette  loi 
du  20  fruéffdor , mieux  quelle  ne  la  été  quand  la  loi  a été 
rendue  : j’étois  alors  dans  l’intérieur  du  département,  âC 
Rouyer  fe  trouvoit  à Toulon.  Celui-ci  s’eû  borné  à demander 
des  exceptions  à cette  loi  , ce  qui  lui  a été  accordé  par  un  décret 
rendu  fur  fa  dépêche  envoyée  par  un  Courier  extraordinaire. 
Pour  moi  ( qui  demandois  le  rapport  du  décret)  je  n ai  écrit 
que  par  la  pofte  ordinaire , Bc  mes  lettres  n auront  probable- 
ment produit  aucun  effet , puifque  je  ne  vois  pas  même  qu  elles 
aient  été  lues  à la  tribune  de  la  Convention. 

» Je  démontrois  dans  ce  s lettres  que  la  loi  du  20  fruétidor 
n’avoit  été  rendue  que  fur  de  faux  expofés,  puifqu’on  difoit 
que  la  contre-révolution  fe  faifbit  dans  ce  département,  & il 
étoit  dans  la  tranquillité  la  plus  parfaite  $ que  les  émigrés  ren- 
voient impunément  Bc  pourchaflôient  en  armes  les  acquéreurs 
de  leurs  biens  j que  les  prêtres  y prêchoient  publiquement  le 
royal ifme  ; que  le  midi  enfin  étoit' en  pleine  révolte  : c’eft  ce 
que  nous  avons  vu  dans  les  papiers  publics , Bc  fur  quoi  j'aî 
dû  apprendre  à la  Convention. 

» Premièrement,  que  fi  l’on  voyoit  dans  ce  département  des 
gens  à qui  l’on  donnoit  maPà-propos  le  nom  d émigrés , ce 
n’étoient  que  les  fugitifs  qui,  obligés  de  s’expatrier  après  le  fiége 
de  Toulon  , pour  éviter  une  mort  certaine  , n étaient  rentrés 
en  France  qifau  nom  & en  vertu  de  Ja  loi  du  22  germinal  ; 
que  ces  fugitifs  trouvant  à leur  ^entrée  tous  leurs  biens  vendus 
Bc  poffédes  par  des  hommes  qui  ne  s’étoient  point  mis  en 
peine  d’obterver ‘dans  leurs  aequifitions  les  formes  prefcnîes’ 
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'par  la  loi,  les  menaçoient  de  la  loi  même  pour  les  faire  caflëri 
Sc  voilà  exa&ement  a quoi  fe  font  bornées  les  prétendues  vio- 
lences dont  on  s’eft  plaint,  il  eft  poffible  ôc  même  vraifem- 
bîabie  que,  fur  cette  menace  naturelle  Ôc  légitime  , plulieurs 
de  ces  acquéreurs  aient  cédé,  ou  volontairement,  ou  par  com- 
polîtion , les  biens  qu  ii$  avoient  ainfi  acquis , dans  une  forme 
illégale  , à leurs  véritables  maîtres. 

» Quant  aux  prêtres,  je  n’en  ai  pas  feulement  entendu  parler: 
j’avois  néanmoins  la  curiofité  de  voir  dans  les  regiftres  des 
municipalités,  fi  ceux  qui  exerçoient  publiquement  leur  mi- 
niftère  avoient  fait  la  déclaration  que  la  loi  exige  de  leur  fou^ 
million  aux  lois , ôc  à ce  fujet  je  recommandois  très  fortement 
aux  municipaux  de  ne  pas  fouffrir  le  culte  de  ceux  qui  ne 
/ iéroient  point  en  règle  ^ comme  auüi  de  pourfuivre  quicon- 
que d’entre  ces  prêtres  prêcheroit  la  royauté  ; car  je  fuis 
comme  vous  inexorable  fur  cet  article  *,  je  fuis  un  vieux  fervi- 
teur  de  la  révolution , & ( tout  attaché  que  je  fuis  à ma  reli- 
gion) je  ne  voudrois  pas  plus  que  vous  perdre  ma  liberté 
pour  des  erreurs  fuperfthieufcs , apres  tant  de  peines  ôc  de 
périls  pour  l’obtenir. 

» Nous  avons  aulîî  été  très  fenlibles,  Rotiyer  ôc  moi,  que 
l’on  nous  ait  foupçonné$  de  conniver  ici  aux  entreprilcs  des 
ennemis  de  la  révolution  , en  voyant  que  la  Convention 
prenoit  le  partiale  confier  une  million  fecrète  pour  ce  dépar- 
tement à notre  collègue  Servlere  : il  eft  vrai  que  ce  n’a  été 
qu’en  le  chargeant  de  fe  concerter  avec  nous  dans  fes  mefu- 
res.  Certainement  ne  voulant , comme  nous  , que  le  bien , ÔC 
le  fuppofant  ami  de  la  vérité,  il  n’aura  pas  à vous  rendre  des 
comptes  que  nous  ayons  à craindre  : nous  avons  déjà  con- 
couru avec  lui  dans  certains  aétes  de  fa  million,  qu’il  ne  veut 
exercer,  félon  vos  inftruélions , que  dans  les  termes  de  la  jufi- 
tice  ôc  de  la  prudences  nous  eipérons  aulïï  qu’il  démentira 
les  infidèles  journaliftes  qui  nous  inculpent. 

» Nos  démarches,  au  dedans  comme  au  dehors  de  la  Con- 
vention nationale,  n’ont  jamais  été  ni  obliques  ni  ténebreu- 
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Tnn  ?h  “e  fait  UV0rt  d>*voit  Iôg<-cli«ics  citoyens  que 
clnïl  1ue.desemlSrés-  Si  cela  étoit,  je  ferais  bien 
coupable  , apres  1 engagement  folemnel  que  j’ai  pris  de 

FraP„cf^eaUCUn  * "?  • ****  *Ü  « fortis  de 

France  qu~  pour  nous  faire  la  guerre  : j’ai  lo®é  dans  les 

mai  fons  que.  les  municipalités  m’ont  indiquées  ? & où  je 
ym!ve  "îue  des.  viftimefde  la  tyrannie  de  Robefpierre  , 
que  des  hommes  qui  ont  beaucoup  fouffert  de  la  révolution, 
& qui  dans  tous  leurs  malheurs,  donnent  à leurs  conci- 
toyens  exemple  de  la  fourmilion  aux  lois.  Je  fais  trop  bien 
le  mal  qua  fait  a notre  république  le  fans-culovfme,  pour 
frayer  avec  rien  de  ce  qui  s y rapporte.  ^ 

, ” ?anS  ! é§aHlé  qU£  >e  Pr°fefls’  ie  ne  vois  que  des  Français 
dans  tous  les  citoyens  ;•&  fi  j’eftime  le  pauvre  autant  que  le 

fônaionsandbl  ^ h°nnetf  h<?mme’  >e  ne  dois  appeler  aux 
londions  publiques  que  des  hommes  inftruits.  Il  eft  temps 

e ne  p us  entretenir  la  clalfe  des  citoyens  indigens,  dans 

des  idees  faulTes  (ur  leur  bonheur;  ils  ne  le  trouveront  * 

ne  peuvent  le  trouver  que  dans  le  travail  : les  profits  de  la 

licence  ne  font  que  leur  malheur,  & celui  de  la  fociété  en- 

tiere.  La  Conftitution  a maintenu  les  acquéreurs  des.  biens 

nationaux,  mais  a une  condition:  que  Adjudication  en  ait 

ete  conlommee  Légalement  ; ce  qui  eft  bien  rare  dans  les 

adjud.tations  qui  fe  font  faites  de  ces  biens  dans  le  midi  : car 

! f £°n  de  v?lIS  dlre  q«e  quand  on  fe  plaint  du  diferédit 
des  affignats , i en  vois  une  caufe  principale  dans  les  dila- 
pidai,ons  horribles  qui  fe  font  faités  des  biens  na  L aux 
dans  tout  le  cours  du  règne  de  la  terreur , qui , fmôn 
avis,  date  depuis  le  2 feptembre  1792  jufqu’a  quatre  ou 
cmq  mois  apres  la  mort  de  Robefpierre.  Il  yùvoit  alors  un 
gage  immenfe  de  valeur  nominale  ; il  a difparu  fans  que  la 
République  ait  , pour  ainfi  dire,  profité  de  rien  Sue 

toulilnar  d ""r  ^ vil  Prix’  om  été'pay « en 

totalité  par  des  aflîgnats  prefque  nuis.  Ce  fera  auffi  toujours 

un  ^contentement  général , foit  de  la  part  de  ceux  1 qui  ' 

ces  biens  appartenoient , foit  de  la  part  des  autres , qui  le 
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, „,inf  et  dépit  de  pareils  acquéreurs  en  poï- 

So“'PlS“I«  pi»s  uL  a»*»*  » F“"'  j0ü 

» Je  «viens  qui  font 

*r**“  ”25  a^tedép— . mu*~*}  *°* 

cher  d un  pas  e^a  P ^ ^ jus  écrit  , <Sc  ) ignore 

je  conçois  lefprit  ^ ^ ^ nouveaux  troubles  qui  loc- 

iSrs. 

font  les  ^.Î^SSc  monceUègae;  dont  je  connota 
que  je  veuille  1 • _ Vous  devez  à cet  égard  eire 

les  principes  & k h°*  . P1^  • n*ai  qu’à  me  repofer  fur 
mieux  inftruits  que  - ’ ffy  cuis  rien  moi-meme 

votre  correfpondanc :e , g ^ à mon  retour  i) 

au  département  ou  J I ‘ a f mes  avis  & ma  parole  , 

MffintfST-  ™'“  d”  h ** 

“Ta.  - . r-  * ç ftüaïÆ1 t 

loi  *,  » hf.  1'  “ ‘““Sa.  .«»’  « r»  f*> 

g"£  SIÏMa»**  cl'*■8'•  “ 

, J'ai  »ppt'*  } a'l>n  “rl’.f./SÏ*'’.'  ,ms  ii'o  " T" 

si  dans  ce  pays  fl  «J  * FJ  “ collègue  Olivier- Gerente  , 

„iante  entre  les  citoyens , K“*  , ; pout  con  urer  cet  orage  , 

Æ en  est  redevable; et. ^«^"LV.ttronpen.en.  arme  , y 
due  de  se  montrer  & de  Pa,let  c t ainsi  qu  on  me  la 

tV  accouru  des  communes^smes.  ^ ^ ce 


vous  (bit  point 

5c  de,  réclamations  des  famées  que cet. te  k» . 
dans  labyme  ’ T^^adre! LA  la  Convention  nationale  , 
n°US  *?■  St'  fera ^ touS  de  la  force  des  argumens  qu, 
Lus  avons  lus  dans  leurs  mémoire*. ,U  «mie  de  ^ 
ont  livré  Toulon  aux  Anglais,  eft  ~ -Le^t  beaucoup  • 

grave  (quoique  les  eux  qu“  commis  ^ 

l’énormite , 5c  que  le  nombre  de  ce  q ^ corïimis 

K?  t'twï  dettes , don.  U 

faire , pour  foumettte  à l’empire  des  lois  cette  partie  du  peup.e 
a n„-  dictateurs  avoient  corrompue  tout  exprès  pot 
Jaire  l’inftrument  de  leur  ambition  : d on  les  flagorne  encore  , 
il  faut  défefpérer  de  leur  retour  au  bon  ordie  ». 

Salut  & fraternité  ». 

Voilà,  citoyens-collègues,  tout  ce  que  j’ai  à vous  apprendre 
du  Davs  d’où  je  viens  : le  reconnoilfez-vous  au  portrait  q 

L.  d,„  dnl.  l,«  r io  r,f  “t 

“7ÎI  a»  r»*»”.  <*' 

Tll  fe  paffoit \ cette  epoque  à Paris:  preuve  que  dans 
les  départi*  méridionaux  , 5c  fingulièrement  dans  h 
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'departement  du  Var,  on  ne  penfoit  avant  le  50  frudidor  - 
jour  auquel  parut  ou  fut  annoncée  la  loi  du  îç  de  ce  mois* 
qu au  bonheur  de  la Conftitution  qu0n  venoit  d‘y  accepter 

fJin  deedT-t0UleS  ^ comrnun®s*  °n  y «oit  donc  bPien 
de  participer  aux  mouvemens  de*  ferions  de  Paris 

Eb  ! pourquoi  donc  les  en  faire  complices  ? pourquoi  fiip- 
pofer  la  contre-révolution  dans  un  pays  qui  reçoit  hL 
ÿ"fti,ution  républicaine,  les  décrets  memes  des 
LL\Ï  r ' P°U^UOi-  ' ' • • ? Mais  je  n’ai  ici  qu’un 

véritable3  & ’ ne  m appartient  que  de  le  certifier 

véritable,  en  laiffant  au  Corps  léeiflatîf  , & à tous  T« 

membres,  le  foin  d’y  puifer  les  lumières  dont  ils  ont  befoin 

pour  juger  ne  tout  & de  tous  avec  connoiflance  decaufe. 
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